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Point 7 c. de l’ordre du jour
CANDIDATURE POUR COMBLER LES QUATRE POSTES QUI DEVIENDRONT VACANTS

À LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME
Ce document sera présenté à l’Assemblée générale 

lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire.
NOTE EXPLICATIVE

Par sa résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00), “Mesures appelées à encourager le versement ponctuel des quotes-parts”, à l’Annexe A, à la section B, alinéas 3a, b et c, l’Assemblée générale a établi que les procédures ci-après devront être observées lors des élections qui sont organisées par celle-ci ou les Conseils de l’Organisation: 


AG/RES. 1757 (XXX-O/00)

a. Lorsqu’est distribuée aux États membres la documentation relative à une candidature soumise par un État membre, le Secrétariat doit indiquer dans la note d’acheminement l’état des versements de cet État: “situation régulière”, considérée en situation régulière” ou “en retard”;

b. Durant la semaine précédant la tenue des élections, et de nouveau immédiatement avant les élections, le Secrétariat général doit distribuer à toutes les délégations une liste indiquant les pays réputés être en “situation régulière”, ceux qui sont considérés être en “situation régulière” et ceux qui sont “en retard” de leurs paiements. De surcroît, la liste doit indiquer le nombre d’années de retard pour chacun de ces pays. Aucun scrutin ne sera organisé tant que cette information n’aura pas été distribuée et portée à la connaissance des délégations;

c. L’organe au titre duquel sont organisées les élections peut spécifiquement tenir compte de la condition des États qui sont “en retard”.

AG/RES. 2157 (XXXV-O/05):

“c.
De modifier les définitions à la section A de l’Annexe A de la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00), de manière à éliminer l’expression “Situation régulière” et à la remplacer par deux nouvelles catégories de paiements, à savoir: “Situation régulière A” et “Situation régulière B”, comme indiqué dans la rédaction en italiques ci-après: 

1. “Situation régulière A”: Aux effets de la présente résolution, un État membre qui a versé intégralement ses quotes-parts au Fonds ordinaire pour les années précédentes est réputé être en “Situation régulière A” lorsqu’il a:

a. Versé sa quote-part intégrale au Fonds ordinaire  pour l’année en cours, ou

b. Accepté d’établir un échéancier de paiement avec le Secrétariat général pour le versement intégral de sa quote-part pour l’année en cours au plus tard le 1er janvier de cette année, et a respecté ses engagements au titre de ce Plan.

Nonobstant les dispositions des sous-sections a. et b. ci-dessus, un État membre qui a versé intégralement sa quote-part au Fonds ordinaire pour les années précédentes, et a notifié au Secrétariat général par écrit avant le 1er janvier de l’année en cours son intention de verser intégralement sa quote-part au Fonds ordinaire au plus tard le 31 mars de l’année en cours, sera réputé être aussi en “Situation régulière A”, jusqu’au 31 mars de cette année-là. Si à cette date, il n’a pas versé intégralement sa quote-part au Fonds ordinaire, le 1er avril suivant, il perd son statut de pays en “Situation régulière A” et il ne peut récupérer ce statut pour cette année-là tant qu’il n’aura pas versé intégralement sa quote-part.

2. “Situation régulière B”. Aux effets de la présente résolution, un État membre qui a versé intégralement sa quote-part au Fonds ordinaire pour les années précédentes, a accepté d’établir un échéancier de paiements avec le Secrétariat général pour le versement intégral de sa quote-part au Fonds ordinaire pour l’année en cours au plus tard le 1er janvier, et n’a pas respecté cet échéancier,  est réputé être en “Situation régulière B”, pourvu qu’il ait : 

a. Établi avec le Secrétariat général un nouvel échéancier de paiement pour l’année en cours;

b. A respecté ses engagements au titre de ce nouvel échéancier de paiements.

Cependant, aucun État membre ne peut être en “Situation régulière B”  s’il n’a pas respecté ses obligations au titre de deux échéanciers consécutifs convenus pendant l’année en cours.
Ces modifications aux définitions indiquées à la section A de l’Annexe A à la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00) resteront en vigueur indéfiniment à moins que l’Assemblée générale n’en décide autrement.”

Aux effets des résolutions susmentionnées, le Secrétariat général transmet, à titre d’annexe au présent document,  l’information relative à la situation de paiement des États membres, mise à jour au 29 mai 2009.
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SESSION ORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
(Pérou) 
/
REPRÉSENTATION PERMANENTE DU PÉROU

PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

Note Nº 7-5-M/450


La Représentation permanente du Pérou près l’Organisation des États Américains présente ses compliments au Secrétariat général de l’OEA et a l’honneur de l’informer que le Gouvernement du Pérou a décidé de soumettre la candidature de Me Diego García Sayán au poste de juge de la Cour interaméricaine des droits de l’homme (réélection), lors des élections qui se tiendront durant la Trente-neuvième Assemblée générale de l’OEA, qui aura lieu au Honduras en juin 2009.


Pour cette raison, la Représentation permanente du Pérou saurait gré au Secrétariat général de bien vouloir inscrire officiellement la candidature de Me García Sayán, dont elle transmet le curriculum vitae sous ce couvert.


La Représentation permanente du Pérou saisit cette occasion pour renouveler au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains les assurances de sa très haute considération.

Washington, D.C., le 10 septembre 2008

Au Secrétariat général 

de l’Organisation des États Américains

Washington, D.C. 

Diego García-Sayáni
_________________________________________________________________________________

PERFIL

· Es Juez (y Vicepresidente) de la Corte Interamericana de Derechos Humanos.

· Ha desempeñado exitosamente funciones públicas en situaciones difíciles. Ha sido Ministro de Justicia y Ministro de Relaciones Exteriores del Perú.

· Ha sido alto funcionario de las Naciones Unidas como representante del Secretario General en la verificación de los Acuerdos de Paz en El Salvador informando directamente al Consejo de Seguridad.

· Ha manejado organizaciones intergubernamentales, gubernamentales y no-gubernamentales grandes, variadas y complejas.

· Autor de diversos libros sobre Derecho Internacional, Derechos Humanos y desarrollo.

· Sólida educación interdisciplinaria; versátil intelectual y profesionalmente. Profesor universitario.

Tiene una larga experiencia en derecho internacional y derechos humanos. Como Ministro de Justicia del Perú promovió la normalización de las relaciones del Perú con la Corte Interamericana de Derechos Humanos e impulsó la reconstrucción del sistema de Justicia luego de diez años de régimen autoritario. Como Ministro de Relaciones Exteriores promovió la adhesión del Perú a la Corte Penal Internacional (que se concretó) durante su gestión) y la aprobación por la OEA de la Carta Democrática Interamericana (iniciativa peruana).


En las Naciones Unidas fue designado por el Secretario General como su Representante como Director de la División de Derechos Humanos de ONUSAL, El Salvador, a cargo de la verificación e implementación de los Acuerdos de Paz e informando directamente al Consejo de Seguridad. Ha sido Presidente del Grupo de Trabajo sobre Desapariciones Forzadas o Involuntarias de las Naciones Unidas. En el año 2006 ha sido Miembro del Comité designado por el Secretario General de la Organización de las Naciones Unidas para Rediseñar el Sistema de Administración de Justicia de la ONU. Jefe de la Misión de Observación Electoral de la Organización de los Estados Americanos (OEA) en Guatemala en el año 2007.

_________________________________________________________________________________

EDUCACIÓN

1975
Pontificia Universidad Católica del Perú, Lima


Abogado

1970
University of Texas (Austin)


Estudios de Ciencias Políticas

1969 Pontificia Universidad Católica del Perú, Lima


Bachiller en Letras

EXPERIENCIA PROFESIONAL

Actualmente: -
Juez (y Vicepresidente) de la Corte Interamericana de Derechos Humanos.

· Director General de la Comisión Andina de Juristas.

· Miembro de la Corte Permanente de Arbitraje (La Haya).

· Consultor de empresas privadas en Responsabilidad Social y Derechos Humanos.
· Profesor universitario.

Mayo-Nov.
Jefe de la Misión de Observación Electoral de la Organización de los
2007

Estados Americanos (OEA) en Guatemala.

2004-2009
Juez de la Corte Interamericana de Derechos Humanos.

2006

Miembro del Comité designado por el Secretario General de la
Organización de las Naciones Unidas para Rediseñar el Sistema de Administración de Justicia de la ONU. Propuesta aprobada por Resolución de la Asamblea General el 2 de abril de 2007 (Res.: A/C.5/61/L.44).

2004-2006
Abogado consultor del Directorio del Banco Central de Reserva del Perú.

Marzo-Julio
Comisionado Presidencial para el Plan Binacional Perú-Ecuador.

2003

2000-2006
Presidente de la Defensoría del Asegurado (Perú).
Hasta 2003
Presidente del Grupo de Trabajo sobre Desapariciones Forzadas o Involuntarias de las Naciones Unidas.

Abril 2003
Comisión Andina de Juristas (CAJ), Director General.

A la fecha

Julio 2001
Ministro de Relaciones Exteriores del Perú.

Julio 2002

Nov. 2000
Ministro de Justicia del Perú.

Julio 2001

Mayo-Julio
Congresista de la República del Perú.

2000

1982-1992,
Comisión Andina de Juristas (CAJ), Director Ejecutivo.

1994 a 2000

1992-1994
Naciones Unidas, ONUSAL, EI Salvador



Director de la División de Derechos Humanos de ONUSAL.

1991-1992 Naciones Unidas, Guatemala

1991-1993 Negociador Acuerdos de Paz.

EXPERIENCIA ACADÉMICA

2005

Université de Paris III. Sorbonne Nouvelle. Profesor invitado en el Institut des Hautes Études de l'Amérique Latine (Instituto de Altos Estudios de América Latina. I.H.E.A.L.).

2003-2004
American University, Washington College of Law. Profesor visitante en la
Academia de Derechos Humanos y Derecho Humanitario.

1987-2003 Pontificia Universidad Católica del Perú, Lima



Profesor



Profesor en la Facultad de Derecho

1998-2005 Universidad Peruana de Ciencias Aplicadas, Lima



Profesor



Profesor en el Curso de Análisis Internacional

1990-1999
Instituto Interamericano de Derechos Humanos, San José, Costa Rica
Profesor



Profesor del Curso Anual Interdisciplinario de Derechos Humanos

ALGUNAS INSTITUCIONES INTERNACIONALES Y NACIONALES A LAS QUE PERTENECE

Instituciones Internacionales:

2005 al

Árbitro de la Corte Permanente de Arbitraje de La Haya

presente
2003

Elegido por la Asamblea General de la Organización de los Estados Americanos (OEA) como Juez de la Corte Interamericana de Derechos Humanos hasta el año 2009.

2001

Elegido por la Asamblea General de la Organización de los Estados Americanos
(OEA) como miembro de la Comisión Interamericana de Derechos Humanos.

1988 a

Grupo de Trabajo sobre Desapariciones Forzadas de la Comisión de Derechos 
2004

Humanos de Naciones Unidas. Presidente hasta el 31 de julio de 2004.

1996-2000
Miembro del Comité Ejecutivo de la Comisión Internacional de Juristas, Ginebra.

1994 al

Miembro del Instituto Interamericano de Derechos Humanos (Costa Rica).

presente
Miembro de la Junta Directiva desde agosto de 2004.

Instituciones Nacionales:

1999 a

Presidente de la Defensoría del Asegurado (Perú)

2006



Miembro fundador del Centro Peruano de Estudios Internacionales (CEPEI)



Miembro de la Sociedad Peruana de Derecho Internacional

1985 -1986
Miembro de la Junta Directiva del Colegio de Abogados de Lima

1985 – 1986
Miembro de la Comisión de Paz, creada par el gobierno peruano

PUBLICACIONES

-  "El Caso Marcona, análisis histórico-jurídico de los contratos" (1975, 196 pp.)

-  "Natural Resources and National Welfare" Praeger Publishers, New York (1975, 453pp. con otros autores).

-  "Dinámica de la Comunidad Industrial" (1976, 274pp. con otros autores).

-  "Estado y Política Agraria" (1977, 342pp. con otros autores)

-  "Agro : Clases, campesinado y revolución (1980, 160pp. con otros autores).

-  "Las Tomas de Tierras en el Perú" (1982, 313pp.).

-  "Situación actual y perspectivas del problema agrario en el Perú" (1982, 535pp. con otros autores).

-  "States of Emergency. Their Impact on Human Rights", Geneva (1983, 44pp. con otros autores).

-  "Relaciones del Perú con Colombia y Ecuador" en "Relaciones Internacionales del Perú" (Lima 1987, 498pp.)

-  "Estados de Emergencia en la Región Andina", Lima (1987, 322pp. editor).

-  "Habeas Corpus y Estados de Emergencia", Lima (1988, 124pp.)

-  "Democracia y Violencia en el Perú, Lima (1988, 132pp. editor).

-  "La Constitución, Diez años Después", Lima (1989, 431pp. con otros autores).
-  "Coca, Cocaína y Narcotráfico. Laberinto en los Andes", Lima (1989, 392pp. editor, segunda edición 1990).

-  "Narcotráfico : Realidades y Alternativas", Lima (1990, 316pp. editor).

-  "El rol de las Naciones Unidas en los conflictos internos :  el caso de El Salvador" en Revista Análisis Internacional No. 2 (marzo-junio 1993) del Centro Peruano de Estudios Internacionales. Lima, 1993.

-  "Human Rights and Peace-keeping operations" en University of Richmond Law Review, Vol. 29, Richmond, Virginia, 1994.

-  "Honoring Human Rights and Keeping the Peace", Aspen Institute, New York (1995, 172pp. con otros autores).

-  "Seguridad y Multilateralismo : Un gran desorden bajo los cielos" en Política Internacional, Revista Venezolana de Asuntos Mundiales y Política Exterior, Caracas, 1996.

-  "Vidas Paralelas, Región Andina : desafíos y respuestas", Lima 1998.

-  "La tenaza de la democracia y los derechos humanos" en Foreign Affairs en Español. Volumen 2 Número 3 (Otoño/Invierno, 2002).

-  "Una Nueva Política Exterior", Lima (2002, 362 p.p.)

-  "Una Viva Interacción: Corte Interamericana y Tribunales Internos" en "La Corte Interamericana de Derechos Humanos. Un Cuarto de Siglo: 1979-2004", San José de Costa Rica 2005.

-  "International Cooperation and Security" en "The Reality of Aid. 2006". Ibon Books, Quezon City; and Zed Books, Londres), 2006.

-  Diversos artículos en revistas y periódicos

CONDECORACIONES

-  "Orden Isabel La Católica" con el grado de Cruz de Oficial del Rey Juan Carlos de España (setiembre de 1993).

-  "Orden Isabel La Católica" con el grado de Gran Cruz con Roseta del Rey Juan Carlos de España (noviembre de 2001).

-  "Orden Nacional al Mérito" con el grado de Comendador del Presidente de la República de Ecuador (febrero de 2000).

-  "Orden Nacional al Mérito" con el grado Gran Cruz del Presidente de la República de Ecuador (febrero de 2002).

-  "Orden del Sol del Perú" (Julio de 2001).

-  "Orden Nacional del Cóndor de los Andes" en el Grado de Gran Cruz del Presidente de la República de Bolivia (noviembre de 2001).

-  "Orden de San Carlos" en el Grado de Gran Cruz del Presidente de la República de Colombia (noviembre de 2001).

-  "Orden Nacional Juan Mora Fernández" en el Grado de Gran Cruz Placa de Plata del Presidente de la República de Costa Rica (enero de 2002).

-  "Orden Nacional José Matías Delgado" en el Grado de Gran Cruz Placa de Plata del Presidente de la República de El Salvador (enero de 2002).

-  "Orden Nacional al Mérito con el grado de Cruz de Comendador con Estrella de la Orden al Mérito de la República de Polonia. (abril 5, 2002).

-  "Orden Nacional Honorato Vásquez" en el Grado de Gran Cruz del Gobierno de la República del Ecuador (agosto 25, 2002).

-  "Orden del Servicio Civil del Estado" en el Grado de Gran Cruz del Gobierno de la República del Perú (noviembre 18, 2002).

-  "Medalla Simón Bolívar de la Integración Andina" otorgada por el III Encuentro Peruano-Ecuatoriano de Abogados (noviembre 16, 2007).

Mayo 2008

CANDIDATURE POUR COMBLER LES POSTES QUI DEVIENDRONT VACANTS À LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME, LORS DES ÉLECTIONS QUI SE TIENDRONT DURANT LA TRENTE-NEUVIÈME SESSION ORDINAIRE
DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

(Uruguay) 
/
MISSION PERMANENTE DE L’URUGUAY

PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

Nº 131/08


La Mission permanente de la République orientale de l’Uruguay près l’Organisation des États Américains présente ses compliments au Secrétariat général et a l’honneur de faire référence aux élections qui auront lieu lors de la Trente-neuvième Assemblée générale de l’OEA, qui se tiendra en juin 2009, pour combler un poste qui deviendra vacant au sein de la Cour interaméricaine des droits de l’homme.


À ce sujet, notre Mission permanente a l’honneur de vous informer que le Gouvernement de la République orientale de l’Uruguay a décidé de présenter la candidature de Me Alberto Pérez Pérez, dont le curriculum vitae est joint aux présentes, pour combler un poste qui deviendra vacant au sein de la Cour interaméricaine des droits de l’homme.


La Mission permanente de la République orientale de l’Uruguay près l’Organisation des États Américains saisit cette occasion pour renouveler au Secrétariat général de l’OEA les assurances de sa très haute considération.

Washington, D.C., le 12 août 2008

Secrétariat général

Organisation des États Américains

Washington, D.C.

http://scm.oas.org/pdfs/2008/ag04234cv.pdf  (Curriculum Vitae)

CANDIDATURE POUR COMBLER LES POSTES QUI DEVIENDRONT VACANTS À LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME, LORS DES ÉLECTIONS QUI SE TIENDRONT DURANT LA TRENTE-NEUVIÈME SESSION ORDINAIRE
DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

(Costa Rica) 
/
MISSION PERMANENTE DU

COSTA RICA PRES L’ORGANISATION DES ÉTATS AMERICAINS

DE-066-08

Washington D.C., 9 juin 2008

Monsieur le Secrétaire général,


J’ai l’honneur de vous informer que le Gouvernement du Costa Rica a décidé de soumettre la candidature du Juge Manuel Ventura Robles à la réélection comme membre de la Cour interaméricaine des droits de l’homme lors des élections qui se dérouleront à l’occasion de la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États membres en juin 2009. 


Je vous saurais gré de bien vouloir saisir les honorables missions et délégations accréditées près l’Organisation des États Américains de la présente note annonçant cette importante décision du Gouvernement du Costa Rica. 


Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Secrétaire général, les assurances de ma très haute considération. 


Enrique Castillo


Ambassadeur, Représentant permanent

Son Excellence 

Monsieur José Miguel Insulza

Secrétaire général

Organisation des États Américains 

Washington, D.C.

http://scm.oas.org/pdfs/2008/ag04218cvS.pdf  (Curriculum Vitae)

CANDIDATURE POUR COMBLER LES POSTES QUI DEVIENDRONT VACANTS À LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME, LORS DES ÉLECTIONS QUI SE TIENDRONT DURANT LA TRENTE-NEUVIÈME SESSION ORDINAIRE
DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
(Chili) 
/
MISSION PERMANENTE DU CHILI
PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
NO.: 276
La Mission permanente du Chili près l’Organisation des États Américains présente ses compliments au Secrétariat général et a l’honneur de faire référence à l’élection de juges de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, qui se tiendra dans le cadre de la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA (Honduras, juin 2009).

À ce sujet, notre Mission permanente a l’honneur de vous communiquer la décision du Gouvernement du Chili de présenter la candidature de Me Eduardo Vio Grossi, pour combler l’un des postes qui deviendront vacants. La présente note est accompagnée de son curriculum vitae.

Le Gouvernement du Chili est convaincu que la trajectoire professionnelle du Professeur Vio Grossi et son expérience dans le milieu interaméricain peuvent contribuer aux travaux de la plus haute instance en matière de droits de la personne dans la région.

La Mission permanente du Chili près l’Organisation des États Américains saisit cette occasion pour renouveler au Secrétariat général les assurances de sa très haute considération.
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	Washington, D.C., le 8 septembre 2008


Curriculum Vitae

Eduardo Vio Grossi, Abogado, Licenciado en Ciencias Jurídicas y Sociales de la Pontificia Universidad Católica de Valparaíso (PUCV), Diplomado en Estudios Superiores y Doctor en Derecho Público de la Universidad de Ciencias Sociales Pierre Mendes France, Grenoble II, Francia, Profesor de Derecho Internacional Público de la Facultad de Derecho de la Universidad Diego Portales, y Miembro del Comité Jurídico Interamericano (CJI) de la Organización de los Estados Americanos (OEA), del que fue Presidente, del Grupo Nacional de la Corte Permanente de Arbitraje de la Haya, de la Lista de Conciliadores de la Convención de Naciones Unidas sobre el Derecho del Mar y de la Sociedad Chilena de Derecho, de la que también fue Presidente.

Ha sido Secretario del Foro Valparaíso, Embajador-Director de Asuntos Jurídicos del Ministerio de Relaciones Exteriores, Director del Instituto Chileno de Campos de Hielo, Miembro por dos períodos consecutivos y por designación del Presidente de la República, del Consejo Nacional de Pesca, Presidente y Miembro del Tribunal Administrativo de la Asociación Latinoamericana de Integración (ALADI), Secretario de Actas de la Comisión Interamericana de Derechos Humanos de la OEA, docente en las Universidades Central de Venezuela, Católica de Lovaina (KUL) y PUCV, Director de la Vicerrectoría de Comunicaciones de esta última, Presidente y Primer Director de la Federación de Estudiantes de la misma (FEUC-V) y Presidente del Centro de Alumnos de la Escuela de Derecho de dicha Universidad.

Es autor de varios trabajos y artículos sobre Derecho Internacional Público, entre ellos "El Derecho Internacional y la Ordenación Internacional”; Libro Homenaje a Manuel García Pelayo, Universidad Central de Venezuela, Facultad de Ciencias Jurídicas y Políticas, Caracas, 1980, Tomo II, pps. 541 -565; “La Democracia en el Sistema Interamericano", La Democracia en el Sistema Interamericano, Comité Jurídico Interamericano, Secretaría General, Organización de los Estados Americanos, Washington D.C., 1998, pps.105 – 152, y "Aspectos Jurídicos de la Seguridad Interamericana:  Principios o Normas Generales  sabre la Acción de la Organización de los Estados Americanos en Materia de Paz y Seguridad Internacionales", Jornadas de Derecho Internacional, Organización de los Estados Americanos, Secretaría General, Washington D.C., 2005, pps. 359 402.

http://scm.oas.org/pdfs/2009/AG04555E.pdf 
http://scm.oas.org/pdfs/2009/AG04555S-1.pdf 
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�.	Ce document a été publié antérieurement sous la cote AG/CP/INF.576/08 add. 3.


�.	Ce document a été publié antérieurement sous la cote AG/CP/INF.576/08 add. 1.


�.	Ce document a été publié antérieurement sous la cote AG/CP/INF.576/08.


�.	Ce document a été publié antérieurement sous la cote AG/CP/INF.576/08 add. 2.
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